
Initiative populaire 
« Une Vie ici, une Voix ici… Renforçons 
notre démocratie ! » (IN 189) 

 

 

Les citoyennes et citoyens soussigné-e-s, électrices et électeurs dans le canton 
de Genève, conformément aux articles 56 à 64 de la constitution de la 
République et canton de Genève, du 14 octobre 2012, et aux articles 86 à 94 
de la loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982, appuient la 
présente initiative constitutionnelle portant sur la modification de l’article 48 
de la Constitution de la République et canton de Genève, ayant la teneur 
suivante : 
 
 

Projet de loi constitutionnelle modifiant 
la constitution de la République et 
canton de Genève (A 2 00) 

 

 

Art. 1 Modifications 
La constitution de la République et canton de Genève, du 14 octobre 2012 
(Cst-GE – A 2 00), est modifiée comme suit : 
 

Art. 48, al. 1 et 2 (nouvelle teneur) et al. 3 (abrogé) 
1 Sont titulaires des droits politiques sur le plan cantonal : 

a) les personnes de nationalité suisse âgées de 18 ans révolus domiciliées 
dans le canton, 

b) les personnes de nationalité étrangère âgées de 18 ans révolus, 
domiciliées dans le canton, qui ont leur domicile légal en Suisse depuis 
8 ans au moins, 

c) les personnes domiciliées à l’étranger qui exercent leurs droits 
politiques fédéraux dans le canton.  

2 Sont titulaires des droits politiques sur le plan communal : 
a) les personnes de nationalité suisse âgées de 18 ans révolus domiciliées 

dans la commune, 
b) les personnes de nationalité étrangère âgées de 18 ans révolus, 

domiciliées dans la commune, et qui ont leur domicile légale en Suisse 
depuis 8 ans au moins. 

 



Art. 2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi.  
 
Fait et donné à Genève, le vingt-deux juin deux mille vingt-trois sous le 
sceau de la République et les signatures de la présidente et de la membre du 
bureau du Grand Conseil. 
 

Céline ZUBER-ROY 
Présidente du Grand Conseil 

 Patricia BIDAUX 
Membre du bureau du Grand Conseil 

 
 

LE CONSEIL D'ÉTAT 
arrête : 
 

L’initiative constitutionnelle ci-dessus doit être publiée dans la Feuille d’avis 
officielle avant d’être soumise au corps électoral.(1) 
Il est rappelé que : 
a) le Grand Conseil, dans sa séance du 22 juin 2023, a pris position contre 

cette initiative; 
b) cette initiative doit être soumise au vote du corps électoral; 
c) les titulaires des droits politiques qui l’acceptent doivent voter « oui », 

celles et ceux qui la rejettent doivent voter « non ». 
La date du scrutin est fixée par arrêté séparé. 
Le retrait éventuel de l’initiative est régi par l’article 93 de la loi sur 
l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982. 
 

Genève, le 28 juin 2023 
 

 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Michèle RIGHETTI-EL ZAYADI 
 
 __________________  
 
(1) Publiée dans la Feuille d’avis officielle le 30 juin 2023. 


